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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 

PREFECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 

Direction de la Coordination 

et du Management de l’Action Publique 

Bureau des Procédures d’Utilité Publique 
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Arrêté d'autorisation complémentaire d'exploitation 

LE PREFET DE LA REGION PAYS-DE-LA-LOIRE 
PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.516-1, R.516-1 à R.516-6 relatifs à la constitution 

des garanties financières ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de 

constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R.516-1 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des 

garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de 

mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 

aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

VU les arrêtés préfectoraux du 22 janvier 1994, 9 janvier 2001, 5 novembre 2002 et 14 août 2007 autorisant la 

société LABO SERVICES à exploiter ZI de Brais, rue Alfred Kastler à Saint-Nazaire un site de tri, transit et 

regroupement de déchets dangereux ; 

VU la demande de la société SITA REKEM par courriers du 3 juin 2013, 12 juin 2013, 23 juillet 2013 et 3 

septembre 2013 sollicitant le transfert à son profit de l’autorisation d’exploiter les installations exploitées par la 

société LABO SERVICES et proposant un calcul du montant des garanties financières ; 

VU l’actualisation du calcul du montant des garanties financières transmise par l’exploitant par courriel du 2 
novembre 2015 ; 

VU l'avis et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 5 novembre 2015 ; 

VU l'avis du CODERST lors de sa séance du 10 décembre 2015 ; 

VU le projet d’arrêté transmis à la société SITA REKEM en application de l’article R. 512-31 du code de 
l’environnement en l’invitant à formuler ses observations dans un délai de 15 jours ; 

VU la réponse de la société SITA REKEM en date du 08/02/2016 ;



CONSIDERANT que la société SITA REKEM dispose des capacités techniques et financières qui lui 
permettent d'exploiter les installations de la société LABO SERVICES et d'en assurer la remise en état ; 

CONSIDERANT que la société LABO SERVICES exploite régulièrement des installations listées par l'arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 susvisé, et existantes à la date du 1 juillet 2012 ; 

CONSIDERANT que la proposition de calcul du montant des garanties financières transmise par la société 

SITA REKEM (courriel du 2 novembre 2015) est conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 

2012 susvisé et aboutit à un montant de garanties supérieur à 100 000 euros TTC ; 

CONSIDERANT que ce montant est établi sur la base de quantités de déchets entreposés qu’il convient de 

fixer ; 

CONSIDERANT que l’article R. 512-31 du code de l’environnement prévoit que des arrêtés complémentaires 

peuvent être pris sur proposition de Pinspection des installations classées afin de fixer des prescriptions 

additionnelles que Ja protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 rend nécessaires ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Loire Atlantique ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
L'autorisation d’exploiter le site de tri, transit et regroupement de déchets dangereux situé ZI de Brais, rue 

Alfred Kastler à Saint-Nazaire et l’ensemble des arrêtés préfectoraux (arrêtés préfectoraux du 22 janvier 1994, 9 

janvier 2001, 5 novembre 2002 et 14 août 2007) délivrés pour encadrer le fonctionnement du site à la société 
LABO SERVICES sont transférés à la société SITA REKEM dont le siège social est situé Nouveau Parc 

Technologique, 1 rue Buster Keaton, CS 40153, 69808 SAINT-PRIEST Cedex. 

ARTICLE 2 : MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

2.1- Objet des garanties financières 
Les garanties financières définies dans le présent article s'appliquent aux activités visées au 5° du R.516-1 du 

code de l’environnement. Elles sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de l'installation 
en application des dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du code de l'environnement. - 

Indépendamment de la mise en jeu des garanties financières pour les opérations qu'elles couvrent, l'exploitant 

demeure tenu aux obligations mentionnées aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46- 

28. 

2.2- Montant des garanties financières 
Le montant total des garanties à constituer est de 174 918 euros, définis par référence avec l’indice TP 01 base 

2010 de 103,6 (juillet 2015) et pour une TVA de 20 %. 

2.3- Délai de constitution 

L'exploitant adresse au préfet le document attestant de la constitution des garanties financières établi dans les 

conditions prévues par l’article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées 
soumises à obligation de constitution de garanties financières et dans les formes prévues par l’arrêté ministériel 

du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et 
suivants du code de l’environnement et précise la valeur de l’indice TPO1 utilisé. 

2.4- Renouvellement des garanties financières 

L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières au moins trois 

mois avant leur échéance. 

2.5- Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet a minima dans 

les cas suivants : 
* tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 

* lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice TPOÏ, et ce dans les six mois qui 
suivent ces variations.



2.6- Révision du montant des garanties financières 
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation 
de l'établissement. 

2.7- Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières 

peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées de l’établissement, après mise en œuvre 

des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la 
durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 

rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

2.8- Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise 

en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 

normalement réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 

articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal de 

récolement. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 
En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais 

de l’exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 

l'obligation de garanties financières. 

ARTICLE 3 : LIMITATION D'EXPLOITATION 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 

eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement. Indépendamment des autres limites ou capacités techniques ou 

organisationnelles fixées par les arrêtés préfectoraux applicables au site, les quantités de déchets entreposés sur 

le site sont limités aux quantités fixées dans le tableau ci-après : 

  

  

  

      

Nom du déchet Quantité maximale entreposée sur site 

Déchets dangereux [320 tonnes 

Déchets non dangereux 50 tonnes 
  

ARTICLE 4 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Nantes : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur 

a été notifiée, 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage 

de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à lexpiration d’une période de six mois après cette 

mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative.



ARTICLE 5 : SANCTIONS ADMINISTRATIVES 
Faute pour l’exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra indépendamment des 
sanctions pénales encourues, être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L 171-8 du 

titre 7 du livre 1° du Code de l’environnement. 

ARTICLE 6 : PUBLICITE 
Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Saint-Nazaire et pourra y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'exploitation des installations devra se conformer, 

sera affiché à la mairie de Saint-Nazaire pendant une durée minimum d’un mois. 

Le procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire de Saint-Nazaire et 

envoyé à la préfecture de la Loire-Atlantique - direction de la coordination et du management de l'action 

publique, bureau des procédures d'utilité publique. 

Cet arrêté fera l’objet d’une publication sur le site internet de la préfecture. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de la société SITA REKEM dans les quotidiens «& OUEST- 

FRANCE » et « PRESSE-OCEAN ». 

ARTICLE 7 : DIFFUSION 
Une copie du présent arrêté sera remise à la société SITA REKEM qui devra toujours l'avoir en sa possession et 

la présenter à toute réquisition. Une copie de cet arrêté sera affichée en permanence de façon visible, dans 

Pétablissement par les soins de ce dernier. 

ARTICLE 8 : EXECUTION 
Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire, le sous-préfet de Saint- 

Nazaire et la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, inspecteur principal des 

installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Nantes, le . > 

LePREFET, © 4 FEV, 2016 
Pour le préfet et, 

le secrôtair 

ar délégation, 

    
A 

Emméééel AUBRY


